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1
Rapport du Président du Groupe ad hoc 3 de la plénière (Document 365)

1.1
Le Président du Groupe ad hoc 3 de la plénière indique que le Document 365 contient des propositions se rapportant au point 1.26 de l'ordre du jour de la Conférence. Tous les participants aux débats qui ont eu lieu au sein du Groupe ont fait des concessions pour parvenir à un accord sur les diamètres minimaux d'antenne pour les bandes des 6 et des 14 GHz. Les partisans d'antennes de petit diamètre ont accepté que le diamètre minimum pour la bande des 6 GHz soit de 2,4 m, à condition que celui pour la bande des 14 GHz soit de 0,6 m. Le Groupe des Etats arabes et la République islamique d'Iran n'ont toutefois pas accepté la proposition d'antennes de moins de 2,4 m de diamètre dans la bande des 6 GHz ou de moins de 1,2 m dans la bande des 14 GHz. Les Etats arabes ne se sont pas mis d'accord non plus pour inclure la bande 14-14,5 GHz. Deux options sont donc proposées. La première consiste à retenir une valeur de 1,2 m, avec une note de bas de page à l'effet d'indiquer que l'utilisation d'antennes d'un diamètre allant jusqu'à 0,6 m peut être autorisée à condition que ces antennes ne causent pas davantage de brouillage qu'une antenne de 1,2 m de diamètre et qu'elles respectent les autres limites techniques indiquées dans l'Annexe 2 du projet de Résolution [COM4/20] ainsi que les critères de protection prévus dans les accords de coordination entre systèmes du SFS. La seconde option consiste à retenir la valeur de 0,6 m avec une note de bas de page explicative. Les partisans de cette option estiment que le projet de Résolution [COM4/20] énonce déjà les exigences.

1.2
La Présidente invite les participants à examiner les propositions figurant dans le Document 365.

Article 5 (MOD 5 925-6 700 MHz, MOD 14-14,25 GHz, MOD 14,25-14,5 GHz, ADD 5.AA16, ADD 5.AA17, ADD 5.AA18)

1.3
Le délégué de la République arabe syrienne indique que, en ce qui concerne l'ADD 5.AA16, le Groupe des Etats arabes souhaite ajouter le membre de phrase «A l'exception des pays visés dans le renvoi x» avant «cette utilisation doit se faire conformément aux dispositions de la Résolution [COM4/20] (CMR-03)». Il convient d'insérer le même libellé dans l'ADD 5.AA18.

1.4
Les délégués de la République islamique d'Iran et de l'Arabie saoudite indiquent que l'adoption des renvois proposés ne doit pas être subordonnée à de telles conditions.

1.5
Les délégués de Chypre et de Malte demandent que le nom de leur pays soit inclus dans l'ADD 5.AA18.

1.6
Il en est ainsi décidé.

1.7
Avec cette modification, les propositions sont approuvées.

SUP Résolution 82 (CMR-2000)

1.8
Approuvé.

ADD Résolution [COM4/20] (CMR-03)

1.9
Le délégué de la République islamique d'Iran propose de remplacer au point j) du considérant dans la version anglaise «may reduce» par «reduce».

1.10
Le délégué du Canada souscrit à cette proposition mais propose que la phrase soit modifiée pour se lire comme suit: «et réduira donc la probabilité de brouillages causés au service fixe».

1.11
Après une objection du délégué de la République islamique d'Iran, la Présidente suggère le libellé de compromis suivant: «et réduira donc les brouillages causés au service fixe».

1.12
Il en est ainsi décidé.

1.13
Le délégué de la République islamique d'Iran, appuyé par le délégué de l'Arabie saoudite, se réfère au § 6 de l'Annexe 1 du projet de Résolution [COM4/20] et précise que la seule façon de garantir la cessation immédiate des émissions sera de prévoir un mécanisme automatique. Il propose donc d'ajouter l'adjectif «automatiques» après «mécanismes». S'il n'y a pas de mécanisme automatique, les émissions risquent de se poursuivre pendant des jours et des jours tandis que des démarches sont entreprises auprès des administrations qui ont décelé le brouillage, auprès de celles qui l'ont signalé, auprès des directeurs et d'autres administrations.

1.14
Le délégué du Canada indique qu'il ne partage pas ce point de vue et qu'il estime que l'adjonction nuira à l'exploitation des stations terriennes placées à bord de navires (ESV).

1.15
Le délégué de la Suède partage l'avis de l'orateur précédent et ajoute qu'il serait incongru d'inclure dans le texte de la Résolution une description détaillée des moyens mis en oeuvre pour faire cesser immédiatement les émissions. Il appartiendra à l'administration délivrant la licence ou à l'opérateur de respecter les dispositions. Le délégué du Brésil est opposé lui aussi à l'insertion du mot «automatiques».

1.16
Le délégué de la République islamique d'Iran est opposé à une suggestion de la Présidente visant à inclure les mots «de préférence automatiques,» après «mécanismes».

1.17
Le délégué de la Grèce propose que la question soit étudiée par l'UIT-R et réglée par une future conférence compétente.

1.18
Le délégué du Canada indique que la proposition d'inclure le mot «automatiques» vise vraisemblablement à se protéger contre les administrations qui ne respectent pas les dispositions des § 2 et 4 de l'Annexe 1. Quelle assurance aura-t-on cependant qu'elles respectent le § 6? L'orateur estime que l'adjectif est redondant.

1.19
Sur proposition de la Présidente, le délégué de la République islamique d'Iran dit que son administration, dans un esprit de compromis, acceptera avec réticence de retirer sa proposition d'insertion de l'adjectif «automatiques» au § 6.

1.20
Le délégué de la République islamique d'Iran, appuyé par les délégués de l'Arabie saoudite et des Emirats arabes unis, se réfère à l'Annexe 2 du projet de Résolution [COM4/20], et plus précisément à la première note se rapportant au tableau des limites techniques et explique que l'autorisation d'utiliser des diamètres d'antenne inférieurs à 0,6 m aura pour conséquence d'augmenter le nombre d'antennes à bord de navires et, par voie de conséquence, les brouillages cumulatifs causés aux stations de Terre. Lorsque, au titre du point 1.24 de l'ordre du jour de la Conférence, la question analogue de la réduction des diamètres d'antenne de 4,5 m à 1,2 m a été examinée, le principal argument avancé a été que le nombre accru d'antennes aura pour conséquence d'augmenter les brouillages cumulatifs. L'orateur propose donc d'insérer dans la première phrase de cette note l'adjectif «cumulatif» après «brouillage» et d'ajouter une nouvelle note qui se lirait comme suit: «Les administrations délivrant les licences doivent s'engager collectivement à indiquer les moyens et les mesures qu'elles entendent prendre pour respecter ces exigences.» Il ne suffit pas de dire que le brouillage n'augmentera pas; il faut apporter des preuves à l'appui.

1.21
Le délégué de la Suède rappelle l'accord auquel sont parvenus les membres du groupe de rédaction selon lequel les brouillages cumulatifs ne devraient pas augmenter. L'orateur est donc opposé à l'adjonction de l'adjectif «cumulatif» dans la première note, comme le propose la Délégation de la République islamique d'Iran.

1.22
Le délégué de la Grèce dit que ce point est essentiel pour l'Administration de son pays. L'orateur est opposé à la proposition de la République islamique d'Iran mais propose que la question soit étudiée par l'UIT-R et réglée par une future conférence.

1.23
Le délégué du Canada, appuyé par les délégués du Brésil, des Pays-Bas, de la Norvège, de l'Allemagne et de l'Australie, dit qu'il ne convient pas de laisser des questions en suspens pour de futures conférences. Le point à l'examen est étudié depuis six ans, et l'on est parvenu à des conclusions. Pour ce qui est de la proposition de la République islamique d'Iran, l'orateur a du mal à comprendre comment les administrations délivrant les licences pourraient collectivement prouver que les brouillages cumulatifs n'augmenteront pas.

1.24
Le délégué de l'Algérie, souscrivant à la proposition de la République islamique d'Iran, trouve surprenant que les délégués ne souhaitent pas que les administrations délivrant les licences soient tenues de respecter les dispositions inhérentes à la licence. Lorsqu'un navire est autorisé, aux termes d'une licence, à transporter des marchandises dangereuses par exemple, l'administration qui a délivré la licence ne devrait pas être affranchie de toute responsabilité en cas d'accident.

1.25
Le délégué de la République islamique d'Iran demande pourquoi la responsabilité collective des administrations de respecter certaines exigences est citée dans d'autres points de l'ordre du jour mais ne pourrait pas figurer dans ce point précis. Répondant à la Présidente qui suggère que ses propositions soient examinées au niveau national, l'orateur indique que les navires avec des antennes d'un certain diamètre navigant à proximité des côtes d'un pays devraient accepter la responsabilité de devoir diminuer les brouillages avec les services de Terre. La séance du groupe de rédaction à laquelle le soi-disant compromis a été réalisé, a eu lieu pendant une séance plénière et l'orateur n'a pas pu y assister. On ne peut pas considérer qu'il s'agisse d'une séance officielle et l'orateur défend le droit d'examiner les questions. 

1.26
Le délégué du Royaume‑Uni attire l'attention sur le fait que l'Annexe 2 donne deux options en ce qui concerne le diamètre minimum des antennes de stations ESV: 1,2 m (avec la première note) et 0,6 m. Il propose qu'une décision soit prise sur cette question avant d'examiner la première note. Il préférerait garder la valeur de 0,6 m dans le tableau et supprimer ladite note.

1.27
Le délégué de la France souscrit au point de vue de l'orateur précédent mais ajoute qu'il serait également prêt à accepter la première option, à savoir un diamètre de 1,2 m avec la note. Répondant à l'observation du délégué de l'Algérie, il fait remarquer que le problème n'est pas du ressort des administrations. Comme indiqué dans la note, les administrations délivrant les licences ont accepté la responsabilité en tenant compte de la Recommandation UIT‑R SF.1650. Il sera impossible d'imposer une responsabilité collective comme l'ont souligné la Suède, le coordonnateur des pays européens et les Pays‑Bas. Par conséquent, de deux choses l'une, soit la note devrait rester en l'état, soit, de préférence, la valeur de 0,6 m devrait être conservée dans le tableau sans note.

1.28
Le délégué de la Norvège appuyant les délégués du Royaume‑Uni et de la France précise que l'Administration de son pays préférerait voir dans le tableau la valeur de 0,6 m mais que dans un esprit de compromis il pourrait également accepter la valeur de 1,2 m, à condition que la note reste en l'état.

1.29
Le délégué de la Suède est en faveur d'une valeur de 0,6 m, sans note, mais il pourrait être prêt à accepter l'inclusion de la note à condition que le texte soit inchangé.

1.30
Le délégué de la Fédération de Russie dit qu'il peut accepter la valeur de 1,2 m, avec la note telle qu'elle est libellée actuellement même si cette solution ne lui donne pas entièrement satisfaction.

1.31
Le délégué de la République islamique d'Iran, rappelant que pendant l'Assemblée des radiocommunications son pays s'est opposé à une réduction des diamètres d'antenne, indique qu'il serait prêt à accepter la valeur de 1,2 m dans le tableau, la valeur de «0,6 m» étant remplacée par «0,9 m» dans la note.

1.32
Le délégué de Cuba est en faveur d'une valeur de 1,2 m dans le tableau, sans note - préférence qui se fonde sur la Recommandation pertinente approuvée à l'Assemblée des radiocommunications - mais il pourrait accepter la valeur de 1,2 m avec la note.

1.33
Le délégué de la Grèce préfère une valeur de 0,6 m sans note.

1.34
Le délégué de l'Inde propose de conserver la valeur de 1,2 m dans le tableau, avec la note.

1.35
Le délégué de la Suède indique que, dans un esprit de compromis, il pourrait accepter la valeur de 1,2 m dans le tableau à condition qu'il soit fait référence à la valeur de 0,6 m dans la note. Si cela n'est pas possible, il préférerait voir figurer la valeur de 0,6 m dans le tableau. 

1.36
Le délégué de la Grèce précise que s'il accepte de se rallier à la proposition d'un diamètre de 1,2 m dans le tableau, avec la note, il ne peut accepter de discussions concernant le diamètre d'antenne de 0,6 m.

1.37
Le délégué des Etats‑Unis propose d'avancer sur la base du projet d'origine (Document 365).

1.38
La Présidente suggère de conserver la valeur de 1,2 m dans le tableau et d'enlever les crochets autour de cette valeur, de supprimer la référence à la valeur de 0,6 m dans le tableau et de conserver la note telle qu'elle est actuellement libellée.

1.39
Le délégué de la Chine appuie cette suggestion mais propose que dans la dernière ligne du tableau ainsi que dans la troisième note on supprime les mots «hors axe» et que l'on ajoute «densité» avant «de p.i.r.e.».

1.40
La Présidente fait remarquer que les paramètres et le libellé sont tirés de Recommandations de l'UIT‑R.

1.41
De l'avis du délégué de l'Australie, étant donné que l'objet des limites de p.i.r.e. hors axe n'est pas de protéger les services de Terre mais de protéger des satellites autres que celui avec lequel la station ESV est en communication, il serait préférable de conserver la référence aux limites hors axe.

1.42
Le délégué de la Chine indique que, compte tenu de cette explication, il serait prêt à retirer sa proposition. 

1.43
Le délégué de la République islamique d'Iran indique que c'est avec beaucoup de réticence qu'il pourrait accepter la suggestion de la Présidente mais à la seule condition que la deuxième note soit supprimée.

1.44
La Présidente suggère que dans le tableau relatif aux limites techniques applicables aux stations ESV, figurant dans l'Annexe 2 du projet de Résolution [COM4/20], la première apparition de la valeur de 1,2 m dans la colonne «14‑14,5 GHz» se lise «1,2 m*», la première note étant maintenue et la seconde supprimée.

1.45
Il en est ainsi décidé.

1.46
Le délégué de l'Indonésie se référant au paragraphe intitulé «Limites hors axe» dans l'Annexe 2 du projet de Résolution [COM4/20] (CMR‑03) propose de remplacer «p.i.r.e. maximale» par «p.i.r.e. hors axe maximale» dans les textes d'introduction aux tableaux de valeurs pour les bandes 5 925‑6 425 MHz et 14‑14,5 GHz. Il signale également une correction de forme dans le tableau de valeurs sous 5 925‑6 425 MHz: il convient de lire «48º < φ ≤ 180º» et non 
«48º < φ < 180º». Il faut apporter la même modification dans le tableau correspondant à la bande 14‑14,5 GHz.

1.47
Le délégué du Canada dit que l'introduction du membre de phrase «p.i.r.e. hors axe maximale» changera la signification technique du paragraphe, l'objectif étant de limiter la valeur de p.i.r.e. maximale dans une direction quelconque à moins de 3° de l'OSG.

1.48
La Présidente suggère, puisque la proposition d'insertion des mots «hors axe» semble modifier le sens, de conserver le libellé de la section intitulée «Limites hors axe» tel qu'il figure dans le Document 365, sous réserve des modifications de forme proposées.

1.49
Il en est ainsi décidé.

ADD Recommandation [COM4/B] (CMR‑03)

1.50
Approuvé.

2
Premier et deuxième rapports du Président du Groupe ad hoc 5 de la plénière (Documents 368 et 369)

2.1
Le Président du Groupe ad hoc 5 de la plénière indique que son Groupe a examiné deux questions, à savoir la révision possible de la Résolution 539 (CMR‑2000) demandée au titre du point 1.34 de l'ordre du jour et les propositions soumises par les Administrations de la République de Corée et du Japon au titre des points 1.30 et 1.37 de l'ordre du jour. Ces questions font l'objet respectivement de ses premier et deuxième rapports (Documents 368 et 369) qui doivent être examinés ensemble. L'orateur indique deux modifications de forme apportées au projet de Résolution 539 révisée dans l'Annexe 1 du Document 368 (suppression du mot «ou» dans le premier alinéa sous charge le Bureau des radiocommunications et remplacement au point 2 du charge le Bureau des radiocommunications de «le point 4 du décide» par «le point 5 du décide»). Le texte tel qu'il figure dans l'Annexe 1 du Document 368 représente un compromis très équilibré issu de débats approfondis.

2.2
L'orateur explique alors les deux options énoncées dans le Document 368. Le Groupe ad hoc a choisi de proposer une solution réglementaire combinant les deux méthodes, à savoir des limites strictes à effet retardé jusqu'à un certain angle d'arrivée puis la coordination prévue au numéro 9.11 du Règlement des radiocommunications au‑dessus de cet angle. L'option 1 consiste à remplacer l'utilisation de limites strictes à effet retardé par l'application de la procédure de coordination pour un angle de 65° et l'option 2 consiste à faire de même pour un angle de 82°. L'orateur attire l'attention sur le tableau des valeurs de puissance surfacique associées aux deux angles possibles. Le Groupe ad hoc a approuvé le texte figurant dans le Document 368 mais n'a pas tranché entre les deux options. Il a conclu que si l'option 2 est retenue il conviendrait d'inclure dans le procès‑verbal de la séance plénière un texte autorisant l'administration notificatrice à demander l'assistance du Bureau. Ce texte figure à la première page du Document 368.

2.3
Le délégué du Royaume‑Uni précise que le texte représente un important compromis de toutes les parties. Même si tous les points ne lui donnent pas entièrement satisfaction, il pourrait accepter dans leur principe les propositions figurant dans les deux documents.

2.4
Le délégué de la Chine, rappelant les débats précédents qui ont eu lieu sur la question, précise qu'il est parfaitement clair dans son esprit que les débats actuels doivent être basés sur l'hypothèse d'un angle de 82° qui constitue le point où l'application des limites strictes est remplacée par l'application de la coordination, avec une valeur de puissance surfacique de –118 dBW. Cela n'est pas pris en compte dans les options énoncées dans le Document 368. Il lui est donc difficile d'accepter l'une ou l'autre option.

2.5
La Présidente invite les participants à examiner le MOD Résolution 539 (CMR‑2000) figurant dans l'Annexe 1 du Document 368.

2.6
La section considérant est approuvée.

2.7
La section prie instamment est approuvée, avec la modification proposée par le délégué de la République arabe syrienne visant à remplacer le mot «prie instamment» par «encourage» ou «invite».

2.8
Le point 1 du décide est approuvé.

2.9
Pour ce qui est du point 2 du décide, le délégué de la Chine réitère son appui pour la valeur de 82° avec une valeur correspondante de puissance surfacique de –118 dBW.

2.10
Le délégué de la Fédération de Russie est favorable à la valeur de 82° telle qu'elle est énoncée dans l'option 2.

2.11
Le délégué du Japon appuie l'option 1, à savoir un angle de 65° avec une puissance surfacique de –118 dBW et souligne la nécessité de tenir compte de l'équilibre entre le service par satellite et les services de Terre.

2.12
Le délégué de la République arabe syrienne précise que le Groupe des Etats arabes a proposé un angle de 65°.

2.13
Le délégué du Canada indique qu'il convient de garder à l'esprit que si l'on accepte un angle de 82°, on imposera des limites dans la zone de service d'un système du SRS (sonore) pour lequel cette attribution sera de peu d'utilité.

2.14
Le délégué de la France appuie la valeur de –118 dBW pour la limite de puissance surfacique mais souligne qu'un angle de 65° ne permet pas d'assurer la protection de l'ensemble du territoire de la Chine par exemple. Toutefois, si la valeur de 82° est retenue, le système japonais ne pourra pas fonctionner. Il propose donc une valeur de compromis, à savoir 76°.

2.15
Le délégué des Etats‑Unis estime que l'option 1 est le meilleur compromis entre le SRS (sonore) et les services de Terre. Il rappelle qu'aux termes de la Résolution 539 (CMR‑2000), l'UIT‑R doit éviter d'imposer des contraintes excessives à l'un ou l'autre service, point qui est également souligné par le délégué de la République islamique d'Iran.

2.16
Le délégué de la Finlande dit qu'il y a accord sur une valeur de –118 dBW pour la puissance surfacique et que la valeur de l'angle proposée par la France comme compromis est acceptable.

2.17
Le délégué de la Chine dit qu'un angle de 76° comme point à partir duquel l'application des limites strictes est remplacée par l'application de la procédure de coordination, avec une valeur de puissance surfacique de –118 dBW, ne permettra pas d'assurer la protection de certaines grandes villes. Toutefois, il peut accepter avec réticence la proposition de la France, dans un esprit de compromis.

2.18
Le délégué du Japon ne peut accepter la proposition de la France et estime qu'il faut trouver un équilibre entre les services par satellite et les services de Terre.

2.19
Le délégué du Royaume‑Uni dit que la proposition de la France est un compromis raisonnable et acceptable qu'il invite instamment le Japon à accepter. Cette proposition n'empêchera pas le fonctionnement des systèmes à satellites.

2.20
Le délégué de la Fédération de Russie fait remarquer que les services de Terre ne subiront effectivement des brouillages que dans son pays et en Chine et qu'il est facile pour d'autres pays d'accepter la proposition. Les services de Terre exploités en Russie subiront d'autres brouillages et l'orateur n'est donc pas prêt à accepter la valeur proposée de 76°. Il suggère que la question soit réexaminée après l'examen du Document 369 qui est étroitement lié au Document 368.

2.21
Le délégué du Canada ne croit pas que la solution de compromis proposée fonctionnera pour le service de radiodiffusion par satellite.

2.22
Le délégué de la République islamique d'Iran dit qu'il faut trouver une solution technique réaliste qui pourra également s'appliquer dans l'avenir.

2.23
Le délégué du Japon dit qu'il pourra accepter un angle de 76° mais pas une puissance surfacique de –118 dBW.

2.24
Le délégué de la République arabe syrienne appuie le délégué de la République islamique d'Iran et celui du Canada: la décision prise par la CMR‑03 doit pouvoir être applicable dans le monde entier.

2.25
La Présidente dit que la question d'une applicabilité à l'échelle mondiale pourra être examinée une fois qu'un compromis aura été trouvé et invite les participants à examiner le Document 369.

2.26
Le Président du Groupe ad hoc 5 de la plénière présente son deuxième rapport (Document 369) et indique que le groupe s'est servi de ses travaux pour réviser la Résolution 539 (CMR‑2000) en cherchant à élargir l'applicabilité de la Résolution pour couvrir la bande 2 605‑2 630 MHz. Les préoccupations exprimées au sein du groupe concernant l'OSG ont été levées grâce à une approche novatrice qui a conduit à l'élaboration du texte proposé pour la disposition 5.418bis (Annexe 1 du Document 369). Cette approche consiste à appliquer des limites strictes de puissance surfacique jusqu'à un certain angle d'arrivée et à appliquer la procédure de coordination prévue au numéro 9.11 pour des angles plus importants à condition qu'il y ait une limite de puissance surfacique stricte à une distance de 1 000 km en dehors de la zone de service (c'est‑à‑dire en dehors du territoire national). Cette exigence est imposée car la couverture est strictement nationale et aussi pour répondre aux préoccupations concernant les services de Terre. L'orateur souligne que cette solution s'applique strictement aux deux pays utilisant cette partie de la bande au titre du nouveau renvoi proposé et qu'elle ne s'appliquera à aucun autre système OSG du SRS fonctionnant dans cette partie du spectre. Cette solution vise uniquement à lever les préoccupations de la République de Corée et du Japon concernant leurs systèmes nationaux.

2.27
Le Groupe a également étudié si l'on pouvait utiliser la même approche pour régler le problème des systèmes OSG du SRS exploités dans la bande supérieure 2 630‑2 655 MHz et a abouti à l'élaboration du texte figurant dans l'Annexe 2 du Document 369, modifiant la disposition 5.418. Le MOD 5.418, dans son intégralité, est mis entre crochets car le groupe n'a pas été en mesure d'accepter la disposition sous son libellé actuel. Le Groupe a également examiné un problème soulevé par le Directeur du BR dans l'Addendum 3 du Document 4 concernant l'applicabilité des renvois 5.418A, 5.418B et 5.418C. Les textes résultants qui ne sont pas controversés et qui apportent les précisions demandées par le Directeur du BR figurent eux aussi dans l'Annexe 2.

2.28
Le délégué du Royaume‑Uni propose de corriger une erreur rédactionnelle à la troisième phrase de l'ADD 5.418bis en modifiant le libellé comme suit: «une administration visée dans la présente disposition ne doit pas avoir simultanément deux assignations de fréquence avec chevauchement, l'une au titre de la présente disposition et l'autre au titre des dispositions du numéro 5.416».

2.29
Il en est ainsi décidé.

2.30
Le délégué de la République de Corée propose pour éviter toute confusion de remplacer dans la deuxième phrase de l'ADD 5.418bis le mot «systèmes» par le mot «services».

2.31
Le représentant du BR précise que le libellé standard sera le suivant: «Cette utilisation est limitée aux systèmes destinés à assurer une couverture nationale».

2.32
Ce libellé est approuvé.

2.33
Répondant à une demande du délégué de l'Inde concernant l'ADD 5.418bis, le Président du Groupe ad hoc 5 de la plénière confirme que la note de bas de page ne s'applique qu'aux systèmes nationaux de la République de Corée et du Japon. L'élargissement de leur utilisation à d'autres pays n'a pas fait l'objet d'un débat.

2.34
Le délégué de la Fédération de Russie accepte l'ADD 5.418bis dans son principe mais a des doutes bien réels sur la limite de 1 000 km indiquée dans la dernière phrase du texte. A la séance du Groupe ad hoc, la distance proposée avait été de 200 km et ce chiffre avait été mis entre crochets. Le Président du Groupe ad hoc 5 de la plénière précise que le chiffre de 200 km avait été proposé par les pays de la CEPT. Il croit comprendre que la limite de 1 000 km a été acceptée mais il propose que la Fédération de Russie et la République de Corée examinent la question.

2.35
La Présidente suggère de mettre entre crochets la valeur de «1 000 km» et de poursuivre les débats sur la question.

2.36
Il en est ainsi décidé.

2.37
Le Président du Groupe ad hoc 5 de la plénière indique que l'ADD 5.418Abis, l'ADD 5.418Bbis et l'ADD 5.418Cbis sont des dispositions parallèles qui visent à appliquer à d'autres services le même mécanisme que celui proposé dans l'ADD 5.418bis. Si l'on accepte de ne plus appliquer le numéro 22.2, il faut préciser les trois mécanismes de coordination différents entre les différents types de systèmes spatiaux exploités dans la bande considérée. Répondant à une demande du représentant du BR, l'orateur indique qu'il faut faire référence au numéro 5.418 et non au numéro 5.418bis dans les numéros 5.418Bbis et 5.418Cbis.

2.38
L'ADD5.418Abis, l'ADD 5.418Bbis et l'ADD 5.418Cbis, tels que modifiés, sont approuvés.

2.39
Le MOD 2 520‑2 655 MHz est approuvé.

2.40
La Présidente invite les participants à examiner l'Annexe 2 du Document 369.

2.41
Le Président du Groupe ad hoc 5 de la plénière indique que dans le MOD 5.418 la méthode utilisée pour la bande 2 605‑2 630 MHz doit être appliquée à la bande plus élevée 2 630‑2 655 MHz. Les noms du Bangladesh, du Bélarus, de Singapour et du Sri Lanka auraient dû être supprimés du MOD 5.418, comme l'a déjà décidé la Conférence.

2.42
Le délégué du Japon indique que, même si le Groupe ad hoc 5 de la plénière n'a reçu la proposition MOD 5.418 que la veille, ce qui ne laisse pas de temps pour l'étude technique et si le point 1.34 de l'ordre du jour de la Conférence ne couvre pas les questions liées à l'OSG, il peut accepter la proposition à condition que, dans la dernière phrase du premier paragraphe, la distance de 1 000 km soit remplacée par une distance de 1 500 km et que le membre de phrase «pour des angles d'arrivée supérieurs à 35°» soit supprimé afin de ménager une certaine souplesse.

2.43
Le délégué de l'Inde convient qu'il est difficile d'étudier les aspects techniques des propositions à un stade aussi avancé de la Conférence. Il ne peut donc accepter le MOD 5.418 sous sa forme actuelle.

2.44
Le Président du Groupe ad hoc 5 de la plénière dit que le Japon a déjà exprimé sa préoccupation sur cette question au sein du Groupe ad hoc et qu'on aurait pu attendre de lui qu'il propose une modification de la valeur de l'angle mais que la suppression du libellé proposé par le délégué donnerait lieu à des problèmes.

2.45
Le délégué du Royaume-Uni dit que l'Annexe 2 est une composante importante du tout et propose que la distance de 1 000 km et l'angle de 35º soient mis entre crochets pour qu'il puisse avoir un débat entre les pays concernés. Le Président du Groupe ad hoc 5 de la plénière souligne que, bien que la proposition mentionne une large bande de 2 535-2 655 MHz, l'utilisation de l'attribution additionnelle est limitée par la Résolution 528 (CAMR‑92) aux 25 MHz supérieurs de la bande, à savoir 2 630-2 655 MHz.

2.46
La Présidente suggère de placer entre crochets «1 000 km» et «35 degrés» dans l'attente d'un débat informel et de supprimer les crochets autour de l'ensemble du texte du MOD 5.418.

2.47
Il en est ainsi décidé.

2.48
Revenant à l'examen du Document 368, le délégué du Japon dit que la valeur de la puissance surfacique pour un angle de 76º doit être de –115 dBW pour éviter toute contrainte excessive pour les services par satellite.

2.49
Le délégué de la Chine dit qu'il ne peut accepter la valeur de –115 dBW proposée par le Japon. Il risque donc d'être impossible de parvenir à une conclusion au titre du point 1.34 de l'ordre du jour.

2.50
La Présidente, le Président du Groupe ad hoc 5 de la plénière ainsi que les délégués de la Fédération de Russie, de la France et de la République islamique d'Iran sont d'avis que les participants sont très sur le point de parvenir à un compromis et soulignent l'importance de prendre une décision sur cette question à la présente Conférence.

2.51
La Présidente suggère d'accepter une valeur de 76º pour l'angle et de placer entre crochets les valeurs de –115 dBW et de –118 dBW pour la puissance surfacique.

2.52
Il en est ainsi décidé.

2.53
Le délégué de la France indique que la possibilité d'élargir l'application de la Résolution 539 à la bande 2 605-2 630 MHz a été envisagée.

2.54
Le Président du Groupe ad hoc 5 de la plénière indique que cette possibilité semble avoir été acceptée généralement et qu'il peut s'arranger avec le Secrétariat pour qu'il apporte les modifications nécessaires au texte, modifications pour la plupart d'ordre rédactionnel, conformément aux modifications décidées en plénière.

2.55
La Présidente demande au Groupe ad hoc 5 de la plénière d'effectuer ce travail.

La séance est levée à 12 heures.
Le Secrétaire:


La Présidente:
Y. UTSUMI


V. RAWAT
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